
        
            
                
            
        

    

POUR ASSURER
TRANSITION DEMOCRATIQUE ET PERENNITE DU TRONE

 

La monarchie
marocaine tentée par la réforme

 
_________________________________

PAR
référendum, le 13 septembre, les Marocains se prononcent sur le texte de la
nouvelle Constitution. Le système institutionnel voulu par le roi Hassan II
devrait être mis en place d’ici mai 1997. Face aux défis que sont la pauvreté,
les inégalités et la corruption, le pays a besoin d’une profonde évolution de
sa culture politique, d’une avancée significative sur la voie de la démocratie.
C’est le sens des propositions de réformes que nous transmet, depuis Rabat, un
intellectuel marocain.

_______________Par
HICHAM BEN ABDALLAH EL ALAOUI*

 

 

Comme de nombreux pays, le Maroc est
sommé de se redéfinir, situation propice au renouveau comme au risque de
régression. Comment affronter la nouvelle donne mondiale où une plus grande
rigueur économique se conjugue aux exigences d’ouverture politique et à une
interaction culturelle plus intense ? Comment répondre au mélange instable
d’une maturité politique accrue et d’une insécurité économique grandissante,
sans parler du bouillonnement de la jeunesse ? Questions brûlantes,
surtout pour un pays qui doit y répondre tout en assurant le bien-être de ses
citoyens, la continuité de son histoire et ses traditions, son attachement à
l’islam.

 

A l’aube du XXIe siècle, la
parti au pouvoir, quel qu’il soit, et le prochain souverain, Mohammed ben
Hassan (1) devront prendre ces questions à bras-le-corps avec le soutien de
tous les citoyens. Le Maroc doit saisir le moment historique ou régresser.

 

Face à l’implacable dynamique du
changement, il faut réfléchir aux éléments suivants : la répartition des
responsabilités gouvernementales, les impératifs de la situation économique et
sociale, le rôle des partis, la place de la monarchie. Il faut clarifier avec
rigueur et responsabilité un débat déjà largement amorcé. Une crise de
légitimité gouvernementale affecte le Maroc des années 90. Des essais répétés
d’ « alternance », ainsi que les récentes propositions émanant
de la Koutla (le Bloc démocratique des partis d’opposition) ont tenté de
remédier au manque croissant de crédibilité des gouvernements qui ont subi le
contrecoup des programmes d’ajustements structurels successifs, de
l’augmentation du chômage et des inégalités, sans amélioration proportionnelle
des taux de productivité et d’investissement. Faute d’un projet social
clairement défini, avec un mandat limité et une transparence insuffisante, les
gouvernements ne pouvaient que voir leur discrédit s’accentuer.

 

* Ingénieur, diplômé
en sciences politiques, fondateur de l’Institut transrégional de Princeton
(Etats-Unis).

 

Contrairement à l’exigence
d’ouverture, l’autorité effective a été monopolisée par un centre unique, le
ministère de l’intérieur, dont l’indépendance à l’égard des institutions les
plus établies ne cesse de croître. Son efficacité, fondée en grande partie sur
la capacité à dégager des ressources pour se procurer les technologies les plus
avancées et les cadres les plus qualifiés, assujettit de fait la plupart des
autres fonctions ministérielles, y compris la justice, l’éducation et
l’information, faisant de toute activité, de la culture à la météorologie, une
question de « sécurité ». Par la multiplication d’agents et de réseaux
administratifs dans les régions, un « encadrement sécuritaire » s’est
substitué au développement régional.

 

 

Indignation des citoyens

 

CES
méthodes, plutôt que de prévenir l’irruption des problèmes sociaux et
politiques, les masquent, jusqu’à ce que leur gravité déclenche des opérations
spectaculaires mais arbitraires. Etouffer des informations vitales touchant des
problèmes de structure réduit toute chance de résoudre les problèmes dans de
bonnes conditions. Des centaines de femmes à Casablanca ont été violées par un
chef de police avant que cet abus d’autorité soit révélé au grand jour. Trop
courant au Maroc, ce genre de « non-secret » partagé par tant de
personnes résulte de l’intimidation, et accentue l’aliénation du peuple envers
le régime. Développer une culture politique saine passe par la dénonciation de
tous les abus, pas par leur camouflage.

 

La récente et intempestive
« campagne d’assainissement » montre que s’attaquer tardivement à des
problèmes de corruption connus de tous peut avoir des effets consternants. En
l’absence d’un système de contrôle et d’explication juridique cohérente, des
initiatives bien intentionnées peuvent être interprétées comme des formes de
chantage judiciaire. Les explications peu claires du gouvernement, qui a
justifié cette « campagne » par le développement des relations
économiques du Maroc avec l’Europe, n’ont réussi qu’à indigner de nombreux
citoyens, comme si la corruption et les abus de pouvoir ne devaient choquer que
les étrangers.

 

Le problème de la corruption au Maroc
ne saurait relever d’un seul département ; il réclame un changement en
profondeur de  la culture politique. La loi doit s’appliquer également à tous,
sans privilèges dus aux relations personnelles ou à la richesse. Les passe-droits
sont fréquents dans bien des sociétés, et le Maroc aura fort à faire pour
mettre un terme aux habitudes d’élites gâtées. Personne ne devrait donner de
pots-de-vin pour obtenir un permis ou une autorisation quelconque, et personne
ne devrait pouvoir le faire pour échapper à une contravention, ou éviter de
faire la queue. Ces pratiques quotidiennes humiliantes provoquent la rage du
peuple, auquel manquent les moyens d’échapper aux mêmes tracas, et heurtent son
sens de la dignité.
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Ces frustrations, combinées aux
sacrifices imposés par les réalités macroéconomiques de pauvreté et d’inégalité
croissantes créent une situation sociale et politique explosive. Pris dans un
dilemme entre une réforme économique nécessaire et l’intolérance de plus en
plus perceptible de la population aux effets négatifs des phases successives de
l’ « ajustement structurel », perçues comme une réponse aux
pressions de l’étranger, le Maroc ne peut tirer seul son épingle du jeu et
cacher sa dépendance à l’égard de l’économie mondiale dominée par de plus
grandes puissances. Son ouverture à l’investissement reste vitale et exige de
libérer les structures économiques des pressions politiques qui servent à
freiner l’émergence de nouvelles élites et des embrouilles bureaucratiques,
souvent simples prétextes à corruption. Il faut s’assurer que la réforme
économique ne profite pas aux seuls investisseurs, mais aussi au peuple.

 

Les maux terribles de la pauvreté, de
l’inégalité et de la corruption, déplorés en Occident où ils sont perçus comme
le terreau fertile de ce qu’on nomme                  l’« intégrisme
islamique », requièrent une politique cohérente et de longue haleine. Si
au Maroc les mouvements intégristes n’ont pas encore connu de développement
inquiétant, le discours officiel ne peut soutenir, de manière crédible, qu’«
il n’y a pas de problème islamiste ». Ce phénomène s’est imposé
comme expression de la résistance aux effets négatifs de la mondialisation
économique et culturelle, et il pourrait représenter une solution de rechange,
en l’absence d’autres mouvements mobilisateurs ou, à défaut, de justice
sociale. Les zones urbaines pauvres cèdent progressivement à l’influence des
islamistes, forts de leurs réseaux locaux d’aide sociale, de l’attrait moral de
leur engagement dans la communauté et de leur réputation d’incorruptibilité.
Dans certains quartiers, aucun mariage, aucune fête religieuse, ne peut être
célébré sans l’accord d’un groupe islamiste. De nombreuses associations
culturelles, professionnelles, estudiantines et syndicales sont également
passées sous leur emprise.

 

Aucun parti islamiste ne participe
encore aux élections, mais ces groupes n’en influencent pas moins les
votes : l’abstention croissante et les bulletins blancs sont autant de
défis silencieux, menaçants pour la crédibilité des institutions. Avec une
ouverture politique, ils obtiendraient vraisemblablement des succès électoraux
immédiats, qui n’auraient de graves conséquences que si l’intégrisme devenait
le seul défenseur de la justice et de l’émancipation.

 

Ainsi mis à l’épreuve, les
gouvernements devront mettre en œuvre des réformes économiques qui prennent
autant en compte la sécurité matérielle des déshérités que la satisfaction des
privilégiés et des bureaucrates, marocains ou européens. Le Maroc est contraint
à de nouvelles formes de rigueur. Le paternalisme étatique ne suffit plus, et
rien ne garantit que le développement d’une démocratie politique déboucherait
sur une plus grande prospérité. L’opposition devra justifier ses demandes
d’augmentation des salaires et d’amélioration des services publics, en prenant
appui sur des budgets bien calculés.

 

Le pragmatisme s’impose. Mais il faut
se mobiliser sans être soumis exclusivement au dogme du marché. Tout Etat
s’appuie sur des régimes fiscaux, des mécanismes marchands ou régulateurs, et
sur sa capacité d’intervention, selon un dosage équilibré en dernier ressort à
l’aune des besoins sociaux, des traditions culturelles et des attentes
politiques locales. Le Maroc ne peut suivre une voie différente, ses
partenaires européens et ses amis devront le comprendre.

 

Ces choix difficiles exigent des
politiques concertées, des ressources considérables et la contribution de tous.
On peut lutter contre des officiels corrompus, qui gênent les hommes d’affaires
et indisposent les honnêtes gens, en organisant des rafles périodiques, mais
seule la professionnalisation de la fonction publique et de la police permettra
une éradication à long terme. On peut tenter de maintenir la stabilité par la
répression, mais seule l’adaptation responsable des politiques sociales et
économiques aux besoins fondamentaux des citoyens tracera la voie de l’avenir.

 

Avec le défi lancé par le souverain de
faire de l’année 1996 l’Année du changement et l’apport de la Koutla sur les réformes constitutionnelles, une dynamique, sur les formes de démocratisation
et l’avenir du pays, est amorcée. Les partis d’opposition, l’Union socialiste
des forces populaires (USFP) et l’Istiqlal en premier lieu, ont posé les
problèmes de la structure législative et de la responsabilité du gouvernement
envers les citoyens. Leurs propositions, leur quête de démocratie, d’égalité et
de transparence méritent toute l’attention, vu leur enracinement historique et
leur base populaire.

 

 

Régner autrement

 

 

TOUTEFOIS,
la participation de ces formations au gouvernement n’est pas une panacée. Elles
sont restées jusqu’ici trop sélectives dans leur défense de la démocratie.
L’idéologie nationaliste et salafiste (2) de l’Istiqlal continue, dans de
nombreux aspects, à être conformiste, l’amenant à défendre une conception figée
de la société ; et le populisme de l’USFP vise à se rallier aux foules
plutôt qu’à en diriger l’élan. Hésitants à se joindre à l’appel d’un million de
femmes marocaines pour la réforme du code du statut personnel, ces partis ont
partagé l’enthousiasme populaire pour des Etats arabes « progressistes »
mais peu démocratiques. Ils sont par ailleurs plus enclins à mobiliser à partir
des frustrations économiques qu’à présenter des programmes clairs. Leur
transformation de mouvements revendicatifs en forces gestionnaires ne se fera
pas sans difficultés.

 

D’autant qu’un problème de générations
affecte ces partis comme l’ensemble de la vie politique marocaine. Dans
l’espoir d’aboutir à une démocratisation contractuelle, ils ont longtemps joué
le rôle d’une « opposition loyale », partie intégrante d’un système
électoral pluraliste limité, qui ne remplit plus ses fonctions de mécanisme
d’intégration sociale. Tenus selon eux à l’écart du pouvoir par la répression
et la manipulation, ils n’en ont pas moins participé au jeu stérile des
récompenses et des faveurs. La jeunesse marginalisée et les classes urbaines
déshéritées, c’est-à-dire la majorité des Marocains qui décideront vraiment de
l’avenir du pays, ne sont pas convaincues que les orientations et les pratiques
de l’opposition la qualifient pour sortir le pays de la crise.

 

Réfléchir sur l’avenir du Maroc, c’est
surtout s’interroger sur la place et la fonction de la monarchie, pièce
maîtresse du système politique. En cette période de transition, les pressions
s’intensifieront pour redéfinir sont rôle. Au moment où la réforme
constitutionnelle et l’accès au pouvoir de nouvelles forces politiques sont en
discussion, ces questionnements sont inévitables. Il est remarquable que la
monarchie bénéficie à la fois d’une large reconnaissance due à son enracinement
culturel dans l’histoire, et d’un préjugé favorable de tous citoyens et partis,
pour son rôle charnière dans les changements qui se profilent à l’horizon. Elle
apparaît comme un point de repère, un facteur d’unité, une institution de
médiation, une constante de la société marocaine.

 

Pour permettre à la monarchie de
devenir cette autorité de référence, de prendre de la hauteur à l’égard des
affaires quotidiennes, un nouveau cadre légal et institutionnel devra
rationaliser sa fonction. Des propositions de réforme devront être examinées à
la lueur de leurs mérites, des mutations de la culture marocaine et du contexte
mondial. Surtout, elles devront répondre à un enchaînement méthodique. Il est
évident que la monarchie du XXIe siècle régnera autrement.

 

En prenant l’initiative de sa
nécessaire adaptation, elle ne peut que sortir renforcée de ces
bouleversements, alors que, en niant l’obligation de se transformer, elle
risque de s’affaiblir, peut-être fatalement. A l’époque de transition
démocratique que nous traversons, le climat de respect et de bonne volonté dont
elle bénéficie peut changer, et très rapidement ; les exemples abondent.
Ce n’est pas l’aptitude de la monarchie à gérer les problèmes du quotidien mais
l’esprit exemplaire dont elle est capable, animé par l’élan d’une communauté de
citoyens fondée sur un islam fort et éclairé, qui assurera son renouveau et celui
du Maroc.

 

 

(Surtitre,  titre, 
chapeau et intertitres  sont de la rédaction)

___________

(1)   L’actuel prince
héritier.

(2)   Idéologie
fondamentaliste apparue dans la lutte pour l’indépendance du Maroc.
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